Rapport financier 2015, questions et perspectives


Le but de ce texte est de ne pas tout relire lors de l’assemblée générale ! La première partie explicite 
L’exécution du budget 2015
1/ Un budget enfin équilibré. 

Les mesures d’économie n’ont pas été faites au détriment de l’action mais toujours au prix d’un très fort bénévolat, par exemple la reprographie ne représente que 124€, le reste est fourni par les militants du Conseil d’administration. Ce bénévolat est valorisé dans le budget (= est estimé) à hauteur de 69 226€ (dont 4005€ de frais non remboursés). 
S’il fallait une preuve que l’AFEF est une association militante, elle est faite !
Pour la deuxième année consécutive nous avons obtenu une subvention du Ministère (3500€) et une subvention du Fonds de développement de la vie associative (FDVA) fléchée vers la formation des bénévoles (cette année une formation a eu lieu le 28 novembre, orientée vers l’utilisation de ressources numériques pour améliorer la communication à distance).
2/ Il n’empêche que nous sommes sur le fil. 

Le volontarisme militant ne peut fonctionner que temporairement. Nos fonds de réserve, sur lesquels nous puisons depuis des années fondent à un rythme qui nous mènent à la faillite dans un horizon de 3 à 6 ans. 

Deux questions se posent donc pour assurer l’avenir de notre association. Comment augmenter nos ressources propres pour garantir notre existence et notre indépendance ? Comment élargir notre base d’adhérents et surtout notre réseau militant ? C’est autour du budget prévisionnel que nous proposons cette discussion.

Les économies ont aussi entrainé une limitation du nombre de réunions tant du CA que du bureau, ce qui, à mon sens, pose des problèmes potentiels de démocratie, a été pour moi source de solitude face à des contraintes peu perçues par les autres membres de l’association, voire source de tensions.

Budget prévisionnel 2016
1- Comment développer notre indépendance en augmentant nos ressources propres ? D’autant que le futur politique peut ne pas nous être favorable en termes d’obtention de subventions.
1-1 Autour de ce que la comptabilité appelle les « autres produits de gestions courantes » (cotisations et dons)

Question 1 :

Faut-il revoir une nouvelle fois les cotisations à la hausse pour l’année 2017 (la dernière hausse est effective depuis 2015 seulement) ? Le caractère d’intérêt général de l’AFEF a été reconnu. 
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(Extrait du courrier du 13 octobre 2015 de la DGFP)

Cotisations et dons font donc l’objet de reçus fiscaux permettant leur déduction partielle (66%). Ainsi une cotisation de 50€ reviendrait réellement à 33€, une cotisation de soutien à 75€ reviendrait à 49,50€. Or, lors de l’assemblée générale le montant de la hausse avait fait l’objet d’un débat et le choix d’une augmentation modérée avait été arrêté pour tenir compte des réticences du CA devant les démarches à faire pour obtenir et mettre en œuvre la déductibilité.
Question 2 :
Quel tarif pour les étudiants et stagiaires ? Pour les enseignants étrangers ? 

Pour information, dans un cas comme dans l’autre le tarif actuel est de 10€.

1-2- Autour du chapitre 70 « vente de produits finis, marchandises, prestations »

Question 3 : 

Faut-il porter l’inscription aux évènements organisés par l’Association de 15€ à 20€ (25€ ?) pour les non-adhérents ?

Question 4 :

Si nous organisons une université d’automne, quel tarif d’inscription pour les adhérents ? Pour les non-adhérents ?

Question 5 :
Hormis Le Français Aujourd’hui dont les revenus vont à l’éditeur Armand Colin, l’ensemble de ce que les collègues écrivent est directement et gratuitement accessible sur le site de l’association (en particulier les dossiers Le français du monde ou Ambitieux en français). Le CA souhaite ne pas revenir sur cet accès direct mais propose que le pdf plus esthétique reprenant l’ensemble des contributions soit accessible moyennant un soutien (de 5€ ?). Cela suppose d’obtenir de la part des auteurs de contributions la cession de leurs droits.
1-3- Autour du chapitre 74 (subventions d’exploitation)

Question 6 :

Faut-il recourir au mécénat publicitaire sur le site. Le Conseil d’administration propose de solliciter des publicités d’éditeurs. L’assemblée générale missionne-t-elle le CA en ce sens ?

2- Comment élargir notre assise militante pour que l’effort réparti devienne raisonnable ?

L’enjeu est que l’AFEF ne soit pas ou plus un réseau d’universitaires et de formateurs (et de retraités) ni un « think tank », mais une association dotée d’une large base d’enseignants de terrain, permettant toujours à ceux-ci d’accéder aux acquis de la recherche mais aussi de réfléchir sur la réalité des difficultés rencontrées au quotidien, de confronter leurs pratiques avec leur part d’ombre, leurs contradictions. L’AFEF doit être un intellectuel collectif et professionnalisant. 

C’est bien sûr un enjeu important autour des Régionales. Cf. rapport d’activité et perspectives. Une demande de subvention auprès du FDVA (Fonds de développement de la vie associative) (700€) est en lien avec cet axe. 

C’est aussi un enjeu autour de l’écriture de contributions pour Ambitieux en français. Une autre demande de subvention auprès du FDVA (700€), sur l’accompagnement à l’écriture, est en lien avec cet axe. 

Nous sollicitons une subvention de 10 000€ auprès du Ministère. Celle-ci vise l’organisation d’une deuxième Université d’Automne (si possible inscrite au PNF) mais pas seulement. Il s’agit aussi pour nous de nous donner les moyens de développer des publications et des ressources, d’élargir le CA et de faire face à la charge représentée par l’augmentation du nombre de provinciaux (transport et éventuellement hébergement), de faire vivre des Régionales…

Question 7 :

Comment faire pour que chacun se sente concerné pour susciter des adhésions autour de lui ? Comment faire pour que les anciens réadhèrent ? Pour que ceux qui écrivent dans nos publications ou sur notre site adhèrent ?

Comment faire pour que tous les membres du comité de rédaction, de son comité de lecture, de son conseil scientifique soient adhérents. Cet engagement militant minimal donnera à la recherche une légitimité plus importante que le seul crédit universitaire, parce que ce sera une légitimité fondée sur une même appartenance.

Finances et statuts
3 articles de nos statuts concernent les finances 

	ART.12. Les recettes de l'Association
Elles se composent :

1. des cotisations et souscriptions de ses membres ;

2. des subventions de l'Etat, des départements, des communes et des établissements publics ;

3. des ressources provenant de manifestations autorisées au profit de l'Association ;

4. de la vente de numéros de la Revue Le Français Aujourd’hui antérieurs au 1er janvier 2005.

ART.13. Les dépenses de l’association
Elles sont ordonnancées par le Bureau.

ART.14. La comptabilité de l’association
Il est tenu au jour le jour une comptabilité ​deniers par recettes et dépenses et, s'il y a lieu, une comptabilité matières.


L’article 12 doit être complété : les propositions sont surlignées :

ART.12. Les recettes de l'Association
Elles se composent :

1. des cotisations et souscriptions de ses membres ;

2. des subventions de l'État, des départements, des communes et des établissements publics ;

3. toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur  ;
4. de la vente de numéros de la Revue Le Français Aujourd’hui antérieurs au 1er janvier 2005 et de la vente magazines en ligne ou faisant l’objet de tirages à part.
Ainsi qu’il est précisé sur le site https://www.service-public.fr/associations/vosdroits/R2631 cela implique de compléter l’article 2 des statuts :

Pour rappel

	ART.2. L'Association a pour but:

1. de regrouper toutes les personnes chargées de l'enseignement du français, en vue de leur information réciproque et de la mise en commun de leurs expériences et de leurs recherches pédagogiques ;

2. d'étudier les questions relatives à l'enseignement du français comme langue maternelle et comme langue étrangère dans les divers ordres d'enseignement ou œuvres post et périscolaires ;

3. de défendre et de promouvoir l'enseignement du français (instructions, programmes, horaires, examens et concours) ;

4. d'établir des relations avec les associations et organismes français et étrangers ayant des buts similaires.


Celui-ci peut être complété de la façon suivante :

de contribuer à l’information, à la formation initiale et continue des enseignants dans le domaine de l’enseignement du français et celui des langages. (Ceci pourrait devenir le point 2)

Les formes de la comptabilité associative étant fixées par la loi, l’article 14 n’a plus de raison d’être. Ou il peut être remplacé par :

ART.14. La comptabilité de l’association
La comptabilité de l’association est tenue conformément à la règlementation en vigueur.
(ce qui signifie actuellement comptabilité en partie double –charges et produits équilibrés-, comptes identifiés selon un plan comptable, production d’un grand livre par comptes de charges et de produits tenu à la disposition de l’association et des membres de l’association, production en fin d’année d’un compte de résultats et d’un bilan à produire dans les relations avec l’administration, possibilité de valorisation du bénévolat sous réserve d’en justifier selon les normes en vigueur).
Au terme de ce rapport, je sollicite le non renouvèlement de mon mandat de trésorière. Je resterai à la disposition de mon remplaçant pour un tuilage et toute l’aide dont il sentirait le besoin.
Dominique Seghetchian
